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Article 1er – Dispositions générales
1.1. Les présentes conditions générales définissent, sans préjudice de l’appli­
cation d’éventuelles conditions particulières convenues expressément entre 
les parties, les obligations respectives des parties contractantes dans le 
cadre de la prestation de services de traduction et de révision par l’entreprise 
Verdicteo, ci-après « le Prestataire », moyennant contrepartie.

1.2. Les présentes conditions générales annulent et remplacent toutes 
autres conditions générales ou conventions, que celles-ci soient orales ou 
écrites, conclues postérieurement ou antérieurement. Toute dérogation aux  
présentes conditions générales devra être convenue par les deux parties et 
être expresse, explicite, écrite et de stricte interprétation. Elles priment sur 
les conditions générales du Client, même si celles-ci spécifient qu’elles sont 
seules valables. La primauté et l’exclusivité des présentes conditions générales 
est un élément essentiel du contrat, et celui-ci ne se conçoit pas sans celles-ci, 
sauf dérogation écrite et expresse des parties. Dans l’hypothèse où une dispo-
sition des présentes conditions serait annulée, les parties conviennent expres-
sément qu’elles maintiennent en vigueur le reste de la convention.

1.3. Dans l’hypothèse où la partie contractante de Verdicteo, soit le Client,  
assume la qualité de consommateur et bénéficie de ce service dans un but 
uniquement privé et non professionnel, et n’exerce pas d’activité d’indé-
pendant (personne physique ou morale), il est expressément convenu que 
ces conditions générales sont également applicables indifféremment à  
Verdicteo et au Client. Quoi qu’il en soit, l’ensemble des contrats ou bons de 
commande sont réputés avoir été conclus en les bureaux de Verdicteo, sauf 
stipulation expresse contraire signée par les deux parties.

1.4. Les présentes conditions générales sont rédigées en langue française. 
Dans le cas où elles seraient traduites dans une ou plusieurs langues, seul le 
texte français ferait foi en cas de litige.

Art. 2 – Prix
2.1. Les prix sont libellés en euros, HORS TVA. Toute augmentation de la TVA 
ou toute nouvelle taxe qui serait imposée entre le moment de la commande 
et celui de la livraison sera à charge de l’acheteur.

2.2. Les prix des prestations effectuées par le Prestataire diffèrent en fonction 
de la nature de la prestation. Ainsi, les prestations de traduction sont factu-
rées sur la base d’un prix unitaire par mot source ou cible, par ligne source 
ou cible ou par page source ou cible. Quant aux prestations de révision, elles 
sont facturées sur la base d’un prix horaire, après estimation du nombre 
d’heures nécessaires à l’exécution du travail demandé par le Client.

 2.3. Les prix de base peuvent être majorés en fonction du format des docu–
ments à traiter, de la spécificité des textes et du délai d’urgence. De plus, les 
frais encourus pour la réalisation de la prestation (déplacement, envoi de 
courriers recommandés, etc.) sont à la charge du client. En outre, pour les 
prestations effectuées durant les jours de la semaine entre 20 h et 8 h et du 
vendredi 20 h au lundi 8 h ou un jour férié légal, le Prestataire se réserve le 
droit de réclamer un prix au mot, à la ligne ou à l’heure majoré de 50 à 100 %.

2.4. Toute commande dont le montant hors TVA dépasse 1 000 euros pourra 
être soumise à une demande d’acompte dont le pourcentage sera précisé sur 
le devis. Dans ce cas, l’exécution des prestations ne commencera qu’après 
encaissement dudit acompte.

2.5. Il est expressément convenu que le Client ne peut en aucun cas retenir, 
sur les sommes dues à Verdicteo, des sommes dont il s’estimerait être créan­
cier à titre de garantie ou de compensation.

Art. 3 – Livraison
3.1. Les délais de livraison et d’exécution ne sont donnés qu’à titre purement 
indicatif. Dès lors, le dépassement d’un délai fixé ne peut en aucun cas être 
invoqué pour refuser le paiement de la facture ou obtenir une réduction de 
prix ou un allongement du délai de paiement et ne peut donner lieu à aucune 
indemnité ou dommages et intérêts envers le Client.

3.2. Sous réserve de réception par le Prestataire de l’intégralité des docu-
ments objet de la prestation de traduction ou de révision, le délai de livrai-
son mentionné sur le devis n’est applicable qu’à la condition que le Client 
confirme sa commande selon les modalités définies à l’article 5.3. dans un 
délai de deux (2) jours ouvrables à compter de la réception du devis. Passé 

ce délai, la date de livraison peut faire l’objet d’une révision en fonction de la 
charge de travail du Prestataire.

3.3. En ce qui concerne le mode de livraison, la traduction est livrée par cour-
rier électronique en format Word et PDF. Sur demande, elle peut être livrée 
par courrier. Tout autre moyen de transfert ou format doit être expressément 
convenu entre les parties au moment de l’établissement du devis et pourra 
faire l’objet d’une facturation supplémentaire.

Art. 4– Paiement
4.1. Le paiement en tout ou en partie du montant facturé vaut acceptation 
de la facture.

4.2. Tout défaut de paiement d’une facture à son échéance fait courir de plein 
droit et sans mise en demeure préalable, un intérêt au taux de 1 % par mois 
(chaque mois entamé étant dû en totalité) à partir de la date d’échéance de 
la facture.

4.3. Simultanément, le montant de la facture sera, de plein droit et sans mise 
en demeure préalable, majoré de 15 % avec un minimum de 50,00 € à titre 
d’indemnité conventionnelle forfaitaire et non réductible, sans que puisse 
faire obstacle à cette disposition l’application éventuelle de l’article 1244 du 
Code civil. Une somme forfaitaire de 75,00 € sera également mise à la charge 
de la partie débitrice, pour remboursement des frais de sommation par huis-
sier de justice.

4.4. Il est en outre expressément convenu que les frais administratifs engen-
drés suite au paiement par chèque – dans l’hypothèse où le Client fait le 
choix de ce mode de paiement – sont entièrement mis à la charge du Client, 
et ce, à concurrence d’un montant maximal de 250,00 €.

4.5. Si un plan d’apurement a été accordé expressément et exceptionnel­
lement au Client, le solde intégral, majoré des intérêts et de l’indemnité 
forfaitaire, devient automatiquement et de plein droit exigible en cas de 
non-respect d’une des échéances.

Art. 5 – Modalités des commandes
5.1. Les services font l’objet d’une commande écrite par l’envoi d’un devis signé 
par courrier postal ou électronique. Les commandes téléphoniques doivent 
être confirmées dans les vingt-quatre (24) heures par le biais d’un devis écrit 
(courrier électronique). Passé ce délai, elles ne seront plus prises en compte.

5.2. Chaque commande du Client est précédée d’un devis, établi par le Pres-
tataire, sur la base des documents à traduire fournis ou des informations 
communiquées par le Client. Dans le cas de l’établissement d’un devis sur la 
base de fichiers complexes (mise en page particulière, images non éditables, 
etc.), le Prestataire facture au Client les heures de travail nécessaires à l’ana-
lyse à un taux horaire. Dans tous les autres cas, l’établissement du devis est 
gratuit.

5.3. Pour confirmer sa commande de manière ferme et définitive, le Client 
doit retourner au Prestataire le devis sans aucune modification, soit par 
courrier postal, soit par retour de mail, avec l’expression de son consen­
tement, c’est-à-dire signé et avec la mention « Bon pour accord ». À défaut 
de réception de l’acceptation du devis, le Prestataire se réserve le droit de ne 
pas commencer sa prestation.

5.4. À défaut de confirmation de la commande par le Client selon les moda-
lités définies au point 5.3. dans un délai de deux (2) jours ouvrables (hors 
samedi, dimanche et jours fériés légaux) à compter de la date d’émission du 
devis, ce dernier sera réputé caduc.

Art. 6 – Représentant du client
La personne physique qui représente l’entreprise cliente engage sa pleine et 
entière responsabilité vis-à-vis de Verdicteo en tant que caution solidaire et 
indivisible aux côtés de l’entreprise cliente, que ce soit en cas de non-paiement 
de la prestation ou en cas d’autres manquements au présent contrat.
Art. 7 – Résolution - Résiliation
7.1. En cas de non-paiement par le Client ou en cas de non-respect par le 
Client de ses obligations contractuelles, Verdicteo se réserve le droit de 
mettre un terme à la prestation de ses services en tout ou en partie ou d’en 
suspendre l’exécution.

7.2. De même, lorsque le Client procède à l’annulation unilatérale d’une com-
mande en cours de réalisation, le Client reste redevable d’une indemnité en 
faveur du Prestataire. Le montant de cette indemnité correspondra au travail 
déjà effectué, en ce compris les recherches terminologiques préalables, fac-



turé sur la base des prix pratiqués par le Prestataire, ainsi qu’une indemnité 
représentant 25 % du prix convenu, sous réserve de la preuve d’un préjudice 
plus important.

7.3. En cas de risque d’insolvabilité du Client [tels que la défaillance de paie-
ment avérée du Client, l’état de faillite ou la faillite en tant que telle (le contrat 
de vente étant conclu intuitu personae), la liquidation, la mise sous admi-
nistration provisoire, etc.], il est expressément reconnu que le Client affiche 
de très sérieux signaux de manquements avérés ou anticipés justifiant la fin 
de la collaboration entre les parties, et ce, même si le contrat a déjà été par-
tiellement exécuté. Dans ce cadre, Verdicteo se réserve le droit d’exiger du 
Client des garanties jugées convenables afin d’assurer la bonne exécution de 
la convention. En tout état de cause, en cas de risque d’insolvabilité tel que 
susmentionné et même si Verdicteo n’a pas sollicité de garantie tel que le lui 
permet l’alinéa ci-dessus, Verdicteo sera admise, de plein droit et sans mise 
en demeure préalable, à poursuivre l’exception d’inexécution anticipée ou la 
résolution anticipée complète ou partielle de la convention de prestation de 
services, à sa meilleure convenance. Le Prestataire ne sera aucunement tenu 
à une quelconque indemnisation vis-à-vis du Client.

Art. 8 – Données à caractère personnel – Verdicteo en tant  
que responsable du traitement

8.1. En tant que responsable du traitement, Verdicteo s’engage à traiter les 
données à caractère personnel conformément au règlement européen (UE) 
2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques  
à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre cir­
culation de ces données.

8.2. Verdicteo traite les données à caractère personnel transmises par le 
client pour les finalités suivantes :

•	 gestion de la clientèle (traitement nécessaire à l’exécution du contrat) ;
•	 gestion des projets (traitement nécessaire à l’exécution du contrat) ;
•	 gestion du contentieux (traitement justifié sur la base de l’intérêt légitime 

de Verdicteo) ;
•	 marketing direct (traitement justifié sur la base de l’intérêt légitime de 

Verdicteo).
8.3. Dans tous les cas où le traitement de données à caractère personnel 
est nécessaire pour l’exécution du contrat, Verdicteo ne sera pas en mesure 
d’exécuter le contrat avec le Client si celui-ci est en défaut de fournir les infor­
mations requises.

8.4. Les données à caractère personnel concernées sont conservées pour une 
durée de sept (7) ans suivant le terme de la relation contractuelle avec le 
Client.

8.5. Verdicteo peut divulguer les données à caractère personnel aux destina-
taires suivants :

•	 des sous-traitants agissant pour Verdicteo (comptable notamment).
8.6. Verdicteo ne traite les données à caractère personnel concernées qu’au 
sein de l’Espace Économique Européen.

8.7. Conformément à la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des 
personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère per-
sonnel et au règlement général sur la protection des données (RGPD) du 
27 avril 2016, tout utilisateur ayant fourni des informations directement ou  
indirectement nominatives disposent des droits suivants concernant ses 
données à caractère personnel :

•	 droit d’information et d’accès : vous pouvez demander la communication 
des informations nominatives vous concernant ;

•	 droit de rectification : vous pouvez demander la rectification des informa-
tions nominatives vous concernant. Vous pouvez ainsi corriger les inexacti-
tudes éventuelles et compléter les données incomplètes ;

•	 droit à l’effacement (« droit à l’oubli ») : vous pouvez demander que vos 
données à caractère personnel soient entièrement effacées de nos bases de 
données ;

•	 droit à la limitation du traitement de données à caractère personnel :  
vous pouvez vous opposer à l’utilisation des informations nominatives vous 
concernant ;

•	 droit à la portabilité des données : vous pouvez obtenir les données  
à caractère personnel qui vous sont applicables sous une forme électro-
nique, actuelle et structurée ;

•	 droit d’opposition : vous pouvez vous opposer aux pratiques de prospec-
tion, de marketing direct et de profilage.

8.8. Pour exercer ces droits, dans la limite des conditions légales, veuillez 
adresser une demande écrite et signée à Véronique Mercier, Verdicteo, rue 
Justin Sauvenier, 26, à 4671 Barchon, Belgique, en précisant l’adresse pos-
tale ou électronique à laquelle la réponse doit être envoyée. Il peut vous 
être demandé de vous identifier avant de pouvoir répondre aux demandes 
ci-dessus.

8.9. En cas de réclamation concernant le traitement de vos données à carac-
tère personnel, vous pouvez prendre contact directement avec Verdicteo à 
l’adresse : info@verdicteo.be.

8.10. Vous avez toujours le droit de déposer une plainte auprès de l’Autorité 
de protection des données, à l’adresse postale rue de la Presse, 35 à 1000 
Bruxelles ou par courriel à contact@apd-gba.be.

Art. 9 – Confidentialité
9.1. Toute traduction est soumise au secret professionnel, sauf accord écrit 
contraire de la part du client. Le Prestataire s’engage à respecter la confiden-
tialité des informations portées à sa connaissance avant, pendant et après la 
réalisation de sa prestation. Les originaux sont retournés au Client sur simple 
demande.

9.2. La responsabilité du Prestataire ne peut être engagée en raison d’une 
interception ou d’un détournement des informations lors du transfert des 
données, notamment par Internet. À ce titre, il appartient au Client d’infor-
mer le Prestataire, préalablement ou lors de la commande, des moyens de 
transfert qu’il souhaite voir mis en œuvre afin de garantir la confidentialité 
de toute information à caractère sensible. En conséquence de ce qui précède, 
le Client renonce à engager la responsabilité du Prestataire en cas de divul-
gation d’informations consécutive aux échanges de données par Internet.

Art. 10 – Obligations du client
10.1. Le Client s’engage à mettre à la disposition du Prestataire l’intégralité 
des textes à traduire et toute information technique nécessaire à la compré­
hension du texte et, le cas échéant, la terminologie spécifique, et ce, à ses 
propres frais. En cas de manquement du Client à son obligation d’informer 
le Prestataire, celui-ci ne pourra être tenu responsable des éventuelles 
non-conformités ou d’un dépassement des délais.

10.2. Si le texte contient des abréviations internes spécifiques, le Client sera 
invité à en transmettre la signification.

Art. 11 – Responsabilité du prestataire
11.1. Le Prestataire est responsable de la qualité de la traduction ou de la 
révision effectuée, pour autant que celle-ci soit utilisée dans sa forme inté-
grale et sans modification. En toute hypothèse, la responsabilité du Presta-
taire se limite uniquement au montant de la facture concernée.

11.2. En aucun cas, le Prestataire ne saurait être tenu responsable des récla-
mations motivées par des nuances de style ou des choix terminologiques 
distincts. Le Prestataire décline toute responsabilité en cas d’incohérence ou 
d’ambiguïté dans le texte d’origine, la vérification de la cohérence technique 
du texte final relevant de la seule responsabilité du Client.

11.3. En toute hypothèse, la responsabilité du Prestataire ne saurait être 
engagée du fait de dommages directs ou indirects causés au Client ou à 
des tiers du fait d’un retard de livraison dû notamment à des cas de force 
majeure, ni aux éventuels retards d’acheminement par courrier électronique 
ou autres moyens postaux.

11.4. La responsabilité du Prestataire ne peut être engagée qu’en cas de dol. 
Dans tous les autres cas, la responsabilité du Prestataire sera toujours limi-
tée aux sommes facturées au Client ou payées par ce dernier et relatives à la 
prestation de service en question.

Art. 12 – Propriété intellectuelle
12.1. Avant de soumettre un document pour traduction au Prestataire, 
le Client doit s’assurer qu’il en a le droit. Il doit être l’auteur du document 
original ou avoir obtenu l’autorisation écrite préalable de traduction de la 
part du détenteur des droits d’auteur du document. Le Client est réputé agir 
en qualité d’auteur du texte à traduire et en autorise explicitement la traduc-
tion, conformément à la loi du 19 avril 2014 portant insertion du Livre XI « Pro-
priété intellectuelle » dans le Code de droit économique, et portant insertion 
des dispositions propres au Livre XI dans les Livres I, XV et XVII du même Code.

12.2. À défaut, le Prestataire ne pourra en aucune façon être tenu respon-
sable si tout ou partie des documents confiés par le Client venait à enfreindre 
le droit de propriété intellectuelle ou tout autre droit d’un tiers ou toute 
réglementation applicable.

12.3. Sauf disposition contraire expresse et écrite, le Prestataire conserve les 
droits d’auteur sur les traductions et textes de sa création. Ces derniers ne 
peuvent être reproduits sous quelque forme que ce soit, dans leur intégralité 
ou en partie, par quelque moyen que ce soit, y compris par voie électronique, 
sans l’accord préalable écrit et explicite du Prestataire.

Art. 13 – Nullité d’une clause
La nullité d’une clause des présentes conditions n’affectera pas la validité de 
ses autres clauses.

Art. 14 – Droit applicable et juge compétent
Les relations entre les parties, tant lors d’une procédure au fond qu’en référé, 
sont régies uniquement par le droit belge, l’entreprise ayant son siège social 
en Belgique. Les cours et tribunaux belges de l’arrondissement de LIÈGE sont 
seuls compétents pour connaître de toute contestation tant au fond qu’en 
référé. Le Client, tant particulier que professionnel, prend expressément 
connaissance de la présente clause de droit applicable et de juge compétent 
et marque son accord plein et entier quant à ce.


